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"L'ÉNERGIE DU PASSÉ,
FORCE DE L'AVENIR"

Toutes les énergies mobilisées par
l’ADSEA 06 tendent vers un seul et
même but : viser le développement,
l’épanouissement et l’inscription
citoyenne de la personne accompagnée
sur son territoire.

À PROPOS DE
L' ADSEA 0 6

 des valeurs : 
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Humaniste Responsable

Engagée Participante



L'ADSEA 06 prend l'engagement, dans un

cadre résolument moderne, collaboratif

et évaluatif, d'affirmer l'inscription

citoyenne de la personne vulnérable dans

son territoire et considère que l'inclusion

est un droit réel qui se vit au quotidien.

Les interventions des établissements de

l’ADSEA 06 sont regroupées en deux

champs d’activité : 

Le champ  "Handicap mental &

psychique" se concentre sur l'accueil

et l'accompagnement d'enfants,

adultes et personnes vieillissantes

déficientes intellectuelles. Le champ

HANDICAP représente 80 % de

l'activité de l 'ADSEA 06

Le champ  "Social - Soin" concerne les

enfants en difficulté sociale et /ou

présentant des troubles du

psychisme. Ses missions s'effectuent

auprès d'un public de jeunes en

difficulté sociale, familiale ou scolaire

ainsi que de jeunes d’intelligence

normale, présentant des troubles du

psychisme importants
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HANDICAP MENTAL SOCIAL/SOIN
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LES MISSIONS 
DE L'ADSEA 06



la Jeunesse Roule pour l’Afrique JRPA II – 2e édition – programme d’échanges et
de dons de matériels, mené en Côte d’Ivoire par des jeunes du CEP La Nartassière,

pour rappel (voir bulletin ADSEA 06 nov 2019), le travail de mesure d’impact pour
le projet JRPA II a démarré en juin 2019,

Bus Training Santé – BTS – initié par le Complexe de Sophia : favoriser l’accès aux
soins des personnes en situation de handicap mental et/ou psychique grâce à un
"entraînement" aux examens médicaux, le travail de mesure d’impact social BTS a
démarré en janvier 2020.

C’est en mars 2019 que le Comité d’Evaluation et de Suivi du projet Associatif – CES
PA - a débuté ses travaux et les participants – administrateurs, professionnels,

personnes accompagnées ou représentants, partenaires –ont orienté leurs réflexions
sur une démarche d’expérimentation de la Mesure d’Impact Social directement
rattachée à des initiatives de terrain.

Pour rappel l’impact social est : « l’ensemble des changements positifs ou négatifs,

attendus ou inattendus, et durables engendrés par les activités mises en place et
attribuables à ces activités »

Cette expérimentation a porté successivement sur deux projets de Mesure d’Impact
Social : 

JRPA II : un groupe de dix personnes inscrites, avec une participation effective de
six à huit personnes, sur trois sessions de travail - deux en visio – sur la période du
12 février au 04 juin 2020,

BTS :  un groupe de travail de neuf personnes inscrites, avec une participation
effective de trois et cinq personnes, sur trois sessions de travail dans la période du
13 janvier au 12 février 2020.

Le projet JRPA II a commencé en 2019 avec trois séances en groupes de travail
(juillet à sept) 

La dynamique des groupes de travail dédiés à cette expérimentation

LA MESURE 
D'IMPACT SOCIAL
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LE PROJET



aucun des membres du groupe n’avait été auparavant engagé dans une
démarche de Mesure d’Impact Social, le groupe est parti ex-nihilo, et tout a
été conçu au fur et à mesure,

le calendrier a dû être retardé et s’appuyer sur du distanciel, par principe de
précaution, durant le premier confinement ; soulignons que la démarche s’est
appuyée sur quatre questionnaires réalisés pour interroger les jeunes du CEP
impliqués dans le projet (ceux qui ont effectué le déplacement en Côte
d’Ivoire et les autres jeunes de l’institution), les partenaires en France et Côte
d’Ivoire.

Les retours en session plénière du CES PA se sont déroulés le 5 mars 2020 un peu
avant le confinement puis il y a eu deux annulations - en mai et septembre - et
un point bilan annuel en visio le 30 novembre 2020.

La démarche d’impact social a été conçue et évaluée en six séquences de travail
pour le projet JRPA II. Travail d’autant plus remarquable que :

L’intérêt majeur de cette démarche de MIS repose sur l’engagement : ainsi, nous
avons pu observer une dynamique et une motivation remarquables, nourries par
la découverte d’une démarche innovante, parfois complexe, qui sort de la logique
de causalité évaluative « plane » action/résultat. La Mesure d’Impact Social
interroge l’action sur les plus-values tant attendues qu’inattendues, pour saisir la
richesse des interventions et encourager la créativité des acteurs.

Les participants à ce projet ont bien saisi la considération portée en permanence
à la dimension inclusive et l’ouverture : l’usage du terme « parties prenantes » est
interrogé en permanence pour valoriser toutes les catégories d’acteurs du projet
en interne comme en externe. Ainsi, à titre d’exemple, la Gendarmerie Nationale
a été engagée dans toutes les phases de réflexion, de production de l’action,

comme dans les outils de mesure d’impact social. Et dans les questionnaires
partenaires, nous avons pu bénéficier d’observations émanant de l’ASEF, du
Conseil Départemental des Alpes-Maritimes.
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LA MESURE D'IMPACT SOCIAL
À L'ÉPREUVE DU TERRAIN
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CAP 2021 : CAPITALISER, POURSUIVRE,
ENRICHIR LA DÉMARCHE MIS



LES HOMMES ET
LES FEMMES DE
L'ADSEA 06

Conseil d'Administration
Charles ABECASSIS

Président

Direction Générale
Erik LA JOIE

Directeur Général
Bruno GOUYSSE

Directeur Général Adjoint

Direction Adm. &
Financière
Laurence VICARI
Directrice

Direction des
Ressources Humaines
Kristel BARISIC
Directrice

Direction Patrimoine
Achats Sécurité
Cécile BRANDINELLI
Directrice

Complexe de Sophia
Estelle LION
Directrice

Complexe Les Chênes
Philippe LACOUT
Directeur

Complexe Val Paillon
Michèle GARDONCINI
Directrice

Complexe Les Terrasses
Marie-Anne TASSO
Directrice

Complexe EPIS
Bruno GOUYSSE
Directeur par intérim

DITEP La Luerna
CEP La Nartassière
Ouarda LIAUTAUD
Directrice

Service Prévention
Bruno GOUYSSE
Directeur par intérim
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LE CONSEIL
D'ADMINISTRATION

Le Conseil d'Administration de l'ADSEA 06 est
composé de membres bénévoles élus  :

LE BUREAU                                                                      
Président : Charles ABECASSIS
Vice-Président : Michel ROUX
Secrétaire Général : Sirio PIAZZESI
Secrétaire Général Adjoint : Denis VANEL 

Trésorier : Jacques MARIACCI
Trésorier Adjoint : Michel MINETTI
Conseillers techniques : Annick BOUSQUET,

Jacques BELIN, Jacques TOURNAYRE

AUTRES MEMBRES                             
Elisabeth BELIN, 

ADAPEI-AM.

Organigramme



610

20,33 %
de l'effectif total

74,75 %
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LES EFFECTIFS

PROFESSIONNELS EN 2020

4,92 %
de l'effectif total pour le Siège Social

et

L’effectif de l’ADSEA 06 reste stable. La part
du personnel éducatif et social représente
toujours la moitié du personnel de
l’Association (52 %). La répartition
femme/homme demeure inchangée,

l’effectif associatif reste très féminisé. En ce
qui concerne la répartition par tranches
d’âges on note, comme en 2019, une part
importante de l’effectif âgé de plus de 46
ans. Le vieillissement des personnels de
certaines fonctions est une préoccupation
importante de l’Association qui doit
anticiper les départs à la retraite des
personnels concernés sur des fonctions
parfois pénuriques.



dont :
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LE CHAMP HANDICAP
MENTAL & PSYCHIQUE

CHIFFRES-CLÉS

773 PLACES AGRÉÉES
196 en internat

178 en externat

394 en semi-internat



intervention des jeunes de Val Paillon à la suite de la tempête Alex,

expérience associative avec la mise en oeuvre du dispositif d'accueil pendant la

période estivale,

ouverture vers le milieu ordinaire pour quelques jeunes de Val Paillon dans le

cadre de l'atelier "Maraicher" (partenariat avec un agriculteur - travail de

débroussaillage et plantation).

La crise sanitaire de 2020 a fortement impacté l'activité des établissements et

services. Les recommandations, les plans continus d'activité, les injonctions... ont

nécessité une adaptation quasi-quotidienne des organisations mais aussi de la

prise en charge et des pratiques professionnelles. De nouvelles approches de travail

se sont développées : l'accompagnement à distance, le télétravail, les

visioconférences... 

Certaines activités, autrefois réalisées en présentiel, se sont déroulées en distanciel

grâce aux outils numériques : théâtre, slam, peinture, dessin, relaxation, cuisine,

exercices pédagogiques... 

Cette période difficile n'a cependant pas empêché de belles dynamiques de travail

et des projets exceptionnels de voir le jour : 

soufffent de troubles mentaux du comportement
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82% DES PERSONNES ACCUEILLIES 

LES ACTIONS PHARES - 2020



plan de préparation aux transitions dédié à l'accompagnement des

travailleurs en ESAT âgés de plus de 50 ans (dispositif PASS'AGE en

collaboration avec la CARSAT et le CD06),

vernissage de l'exposition FEMI'ART organisée par la ville d'Antibes.

Au niveau du secteur adultes, le 1er confinement 2020 a mis à l'arrêt tous les

ateliers des ESAT EPIS et CAPTA. La production a été relancée lors du

déconfinement en mai 2020, dans le respect des consignes sanitaires et de

sécurité au travail mais tous les ateliers ont été fortement impactés avec des

baisses de commandes plus ou moins significatives selon les activités. 

Les activités socio-éducatives ont, malgré le contexte, assuré la continuité du

service  : 
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LE CHAMP SOCIAL-
SOINS

117
Et plus de 

au CEP La Nartassière et DITEP La

Luerna

500
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CHIFFRES-CLÉS

PLACES AGRÉÉES

accompagnements en prévention

spécialisée

motifs de sortie des effectifs :



La crise sanitaire a eu des conséquences sociales sur les bénéficiaires

accompagnés, l'activité des professionnels et les organisations ont été mises à

rude épreuve. 

Le CEP La Nartassière a poursuivi, pendant le 1er confinement, la prise en charge

des usagers afin de veiller notamment au bien-être psychique et émotionnel des

jeunes et leur permettre de préparer leurs examens. 

L'ITEP La Luerna a mis en place de nouveaux modes d'accompagnement à

distance pendant le confinement, avant de revenir à une organisation plus

"normale" le restant de l'année. 

Cette crise a également fortement impacté la manière de travailler des

éducateurs de la Prévention Spécialisée qui ont été amenés à réinterroger leurs

pratiques et proposer de nouvelles formes d'interventions en distanciel afin de

maintenir le lien avec le public.

De belles initiatives ont malgré tout vu le jour durant cette année 2020 : 

LES ACTIONS 
PHARES - 2020
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prévention risques sismiques :

réalisation d'un film avec les

jeunes du CEP La Nartassière

qui devrait être diffusé au

plan national

don des machines-outils de l'atelier

Menuiserie de La Luerna à un jeune

artisan sinistré par la tempête Alex. 
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LA DÉMARCHE 
QUALITÉ



dynamique et consensuelle : elle développe un état

d’esprit commun, instille une force et une énergie qui

s’inscrivent progressivement dans l’ensemble des

pratiques professionnelles du quotidien,

intégrée aux pratiques professionnelles : le temps de

réflexion et d’analyse investis quotidiennement autour

de l’amélioration des pratiques professionnelles,

permettent à la démarche une plus grande efficacité

dans la proximité et la réalité de terrain;  La démarche

qualité devient alors un processus concernant

l’ensemble des activités qui concourent à l’amélioration

de la prestation proposée et s’inscrit dans la durée. Elle

permet de mesurer en continu les décisions prises et

les activités réalisées.

Le département a poursuivi en 2020 sa mission d’amélioration des pratiques

professionnelles au service des usagers au travers de quatre objectifs

prioritaires :
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La Responsable Qualité Chargée de Mission, coordonne le

développement transversal de la démarche pour l’ensemble

des établissements de l’Association. Celle-ci reste relayée

dans chaque établissement par le référent qualité qui, sous

couvert de sa direction, en assure la mise en œuvre et le suivi

auprès des équipes.

Assurer l’actualisation et la
continuité du suivi des Plans
d’action en collaboration avec
les directions d’établissements,
les référents qualités et les
équipes pluridisciplinaires,

poursuivre l’aide technique et le suivi

des plans d’actions dans l’organisation

concrète de la démarche qualité sur le

terrain des établissements et services,

accompagner les directeurs, chefs de

service et référents qualités dans

l’utilisation de l’outil d’évaluation,

contribuer à la remontée d’informations

et la transcription des actions menées

sur le terrain afin de valoriser les actions

engagées.

Optimiser dans une
cohérence associative, la
mise à jour des outils et
procédures utilisés par les
établissements et services

accompagnement des structures dans

la mise à jour des outils règlementaires,

 élaboration de procédures associatives

en collaboration transversale avec

d’autres services de l’Association.



assurer la mise à jour de la démarche qualité

associative en lien avec de la réforme du dispositif

d’évaluation de la qualité réformé par la loi n° 2019-

774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la

transformation du système de santé,

organiser, suivre et finaliser la réalisation des 16

évaluations internes et 3 évaluations externes des

établissements concernés avec le calendrier annuel

actualisé,

reconduire les missions en cours

Assurer un suivi des plans d’action qualité dans les

établissements 

Apporter un soutien technique aux directeurs et

référents qualité dans le cadre de la mise à jour

des outils et procédures

Participer aux COPIL transversaux associatifs, 

Participer à la veille documentaire et

règlementaire en lien avec la démarche qualité.
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Réaliser en collaboration avec
les directions des services, les
évaluations Internes et
externes des services
concernés par le calendrier
associatif

Assurer la veille documentaire
et règlementaire du processus
d’évaluation de l’ensemble des
établissements et services de
l’Association

réalisation de l’évaluation interne de

l’ASP

 organisation et suivi de la réalisation

de l’évaluation externe du CEP La

Nartassière par un organisme habilité

élaborer, suivre et mettre à jour le

calendrier général pluriannuel des

évaluations internes et externes de

tous les établissements et services en

fonction des textes règlementaires en

vigueur,

organiser une veille juridico-technique

autour de l’usager,

assurer un appui à la démarche

qualité générale des établissements et

services.

PERSPECTIVES -  
2021



Dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord GPEC et

de la création de l’Observatoire des Métiers, des travaux

ont été menés tout au long de l'année pour aboutir à la

cartographie des métiers. 
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L'OBSERVATOIRE
DES MÉTIERS

LES RESSOURCES  
HUMAINES 

Face à une situation inédite, l'année 2020 a occasionné, comme pour beaucoup,

davantage d'imprévus à gérer. La Direction des Ressources Humaines a dû

s'adapter au fil des semaines aux différentes injonctions de l'ARS et du Ministère

du Travail afin de maintenir une qualité de service vis-à-vis des personnels. Au-delà

des diverses procédures liées à l'épidémie de COVID-19 (mise en place du

télétravail, gestion des congés, mobilisation des salariés et service minimum

d'accueil, organisation des Plans de Continuité d'Activité - PCA -  et de la prime

MACRON-COVID, réunions extraordinaires des instances représentatives du

personnel...) la Direction des Ressources Humaines a cependant finalisé plusieurs

dossiers au cours de l'année : 

Ces travaux présentent le profil des salariés (sexe, âge, ancienneté…)* et mesurent

les évolutions de la population de salariés par catégories professionnelles et

familles de métiers (répartition des effectifs, taux de mixité, métiers émergents,

métiers en tension…). 

L’objectif de la cartographie des métiers est de mettre en place une analyse

dynamique de l’évolution des métiers avec une logique comparative d’année en

année.

*données analysées sur les effectifs présents au 01.01.2020



Au 1er janvier 2020, la répartition des femmes dans

l'Association est largement supérieur à celui des

hommes avec 66 %.

Le salarié type à l'ADSEA 06

est une femme de 47,27 ans,

avec une ancienneté de

12,18 ans, travaillant dans la

catégorie socio-éducative
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66% 
Femmes

47,27 ans
d'âge 
moyen

12,18 ans
ancienneté

51%
personnel 

éducatif

PROFIL TYPE 
 DU SALARIÉ

RÉPARTITION DES EFFECTIFS
PAR SEXE

34%

66%
hommesfemmes

PYRAMIDE DES ÂGES PAR SEXE
2020                                                                                              dans 5 ans



CARTOGRAPHIE 
DES MÉTIERS

FAMILLES DE MÉTIERS

NIVEAU 
DE DIPLÔMES
DES SALARIÉS

Au niveau associatif, 84 métiers

différents ont été recensés

Top 5 des métiers ADSEA 06 =>
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18%

62%

Educatif - Social - Soins

Educateur spécialisé                             106

Moniteur éducateur                                  41

Aide-médico-psychologique                     33

Chef de Service                                        26

Maitresse de maison qualifiée                  23

20%

Pilotage - Gestion - Administration

Moyens Généraux

Niveau 8 (bac +8)                                    15

Niveau 7 (Bac +5)                                    61

Niveau 6 -Bac +3/4                                  63

Niveau 5 (Bac +2)                                  199

Niveau 4 (Bac)                                         78

Niveau 3 (CAP/BEP)                              100

Niveau 0 (pas de diplôme/habilitation)     74

Une attention particulière sera

portée aux personnes sans

diplôme pour leur proposer un

parcours adapté.
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ENQUÊTE SUR LE
TÉLÉTRAVAIL

A la suite à la crise sanitaire , l'ADSEA 06 a été

contrainte de trouver de nouvelles organisations de

travail, compatibles avec les règles du confinement 

 et à organiser dans l'urgence le télétravail pour tous

les postes le permettant. 

L'Association a souhaité réaliser un bilan de cette période afin de connaitre le

ressenti des salariés qui ont été en situation de télétravail, savoir comment a été

vécue cette période et identifier les éventuels problèmes rencontrés ainsi que les

pistes d'améliorations possibles. 

75%
des salariés n'avaient
jamais été en situation
de télétravail avant le
confinement

35%
des salariés se disent
bien installés chez eux et
50 % disent disposer
d'une installation
convenable
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72%
des salariés font des
réunions d'équipe
régulièrement 

64%
des salariés souhaitent
poursuivre le télétravail

49%
des salariés arrivent  
à concilier vie
professionnelle et
personnelle



gestion du patrimoine immobilier,

politiques d’achats mutualisés,

sécurité des biens et des

personnes.

La direction Patrimoine-Achats-

Sécurité assure un rôle de conseil et

de support technique auprès du

Directeur Général, du Directeur

Général Adjoint et des Directeurs

d’établissements et services. Elle est

force de propositions auprès de ces

derniers pour la création et la mise

en œuvre de politiques associatives

dans un but de maîtrise des risques

d’anticipation et de programmation,

dans les domaines suivants :

1 ETP pour la direction du service,

1 ETP pour la mise en œuvre des

politiques Achats,

1 ETP pour la coordination Hygiène-

Sécurité-Environnement.

Les moyens humains alloués à ce service

sont de :
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PRÉSENTATION 

PATRIMOINE - ACHATS -
SÉCURITÉ (DPAS)

Afin d’assurer au mieux leurs missions, les

personnels du service sont régulièrement

amenés à se déplacer dans les établissements, à

la rencontre des directeurs et de leurs équipes.

Par ailleurs, ils collaborent étroitement avec les

autres services du Siège : Comptabilité/Gestion,

Juridique, Communication et Ressources

Humaines.



La pandémie de COVID-19 qui nous a touchés en 2020 a fortement impacté

l’activité de la DPAS. Le fonctionnement des établissements et services ayant

été bouleversé, un accompagnement spécifique a dû être mis en place. De plus,

la profusion de notes et diverses consignes émanant des ministères tout au long

de l’année a nécessité un important travail d’analyse et de synthèse, avant

transposition dans les plans de continuité d’activité. Parallèlement, un effort

accru de communication auprès du Bureau du Conseil d’Administration et du

CSE a été produit, afin de garantir à ces instances une information précise et

régulière. 

L’ADSEA 06 exploite 31 630 m² de surfaces réparties sur 52 lieux. 
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GESTION DU PATRIMOINE
IMMOBILIER

L’Association est propriétaire de ces

surfaces à 91 %, ce qui résulte des

efforts menés ces dernières années

en matière d’acquisition et de

construction.



Le bureau d’assistance à maitrise d’ouvrage SAMOP a

poursuivi sa mission tout au long de l’année 2020. Il nous a

accompagnés dans la définition précise de nos besoins, nous

permettant d’aboutir à la rédaction du Programme Technique

Détaillé (PTD). Pour ce faire, une nouvelle méthodologie de

travail plus collaborative a été mise en œuvre. Deux groupes

de travail constitués de salariés, représentant l’ensemble des

métiers du Complexe, ont été régulièrement réunis afin

d’intégrer leurs attentes, issues à la fois de la connaissance du

public et de l’exploitation des bâtiments. 

Ce PTD a, en premier lieu, permis de déposer notre demande

de Plan d’Aide à l’Investissement (PAI) en septembre 2020. Il

servira ensuite de base à la consultation des maîtres d’œuvre

lancée en janvier 2021, pour laquelle un comité de sélection a

été spécifiquement constitué par des représentants de la

direction de l’établissement, de la Direction Générale et du

Conseil d’Administration. 
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La 1ère phase du projet

de délocalisation de l’IME

Val Paillon de son

implantation historique

de Sclos-de-Contes a été

concrètement lancée. Le

Conseil d’Administration

de l’Association a validé

le projet de construction

d’un établissement de 18

places sur notre terrain

des Mouchettes à Contes.

VAL PAILLON

FAITS MARQUANTS ET PROJETS
IMMOBILIERS

Emplacement Projet délocalisation Val Paillon



D’autre part, il s’agit de rénover de

façon très substantielle la résidence «

Les Noisetiers » afin d’offrir une qualité

de prestation hôtelière comparable à

celle des résidences de Contes « La Tour

d’Epis » et « Le Répit ». A cet effet, une

mission de maîtrise d’œuvre a été

confiée au cabinet d’architecture SNDA. 

Les travaux d’avant-projet ont débuté

fin 2019 et se sont poursuivis en 2020.

L’avancement de cette opération a

également souffert des conditions de

travail restrictives imposées par la crise

sanitaire. Les travaux devraient débuter

au 2ème semestre 2021 pour une durée

estimée de douze mois. 
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Le Centre d’Habitat du Complexe EPIS souhaite, en application des objectifs

inscrits au CPOM, restructurer son offre d’habitat et d’accompagnement socio-

éducatif, afin de créer un véritable dispositif adapté à l’évolution des besoins et

attentes des personnes accompagnées. 

D’une part, il s’agit de développer des modalités d’hébergement plus inclusives.

C’est ainsi que l’Association a fait l’acquisition en VEFA (Vente en l’Etat Futur

d’Achèvement) de six appartements dans le programme immobilier « Rive Gauche

» à Drap. En raison de la crise sanitaire, la livraison initialement prévue fin 2020 a

été décalée à février 2021, reportant d’autant la mise en service des appartements.

COMPLEXE EPIS
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A terme, ces deux opérations immobilières permettront au Complexe EPIS de se

séparer des résidences semi-collectives « Las Ayas » et « Le Soleil » fin 2022.

Le projet de Complexe est en cours de réécriture et sera finalisé en fin d’année

2021. Celui-ci aura nécessairement des impacts du point de vue patrimonial,

notamment avec la réhabilitation du bâtiment principal de la rue des Lilas et une

extension. Si les contours précis du projet architectural ne sont pas encore définis,

la problématique de l’accès au site des Lilas peut d’ores et déjà être traitée. 

COMPLEXE LES CHÊNES

Nous avons donc lancé en novembre

une analyse des contraintes du site

afin d’en déterminer le potentiel

constructible, et avons étudié les

possibilités d’élargissement de la

voie d’accès répondant à la fois aux

problématiques d’exploitation

(passage de nos bus) et aux

contraintes du règlement de

sécurité incendie. Les travaux de

voierie, incluant la reconstruction

d’un mur de soutènement

partiellement effondré, sont

planifiés durant l’été 2021 afin de ne

pas pénaliser l’établissement dans

son fonctionnement. Ils

constitueront la 1ère tranche de

travaux d’un programme de plus

grande ampleur. 



L’Association a fait l’acquisition de

locaux à usage de bureaux dans

l’immeuble « Le Minotaure » au 34

avenue H. Matisse à Nice, afin d’y

installer le SESSIP et le SESSAD PRO.

Bien qu’en relatif bon état, des travaux

sont nécessaires pour répondre aux

besoins des deux services mais aussi

pour répondre aux exigences de

sécurité et d’accessibilité applicables

aux établissements recevant du public.

Le premier semestre 2020 ayant été

essentiellement dévolu à la gestion de

la crise sanitaire, le second a été mis à

profit pour définir précisément le projet

avec l’équipe de direction du Complexe

et le maître d’œuvre. La consultation et

la sélection des entreprises de travaux

s’est opérée sur le dernier trimestre, en

vue d’un démarrage de travaux en

janvier.
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COMPLEXE LES TERRASSES



L’acheteur du Siège Social a été particulièrement sollicité

tout au long de l’année 2020 dans le cadre de la gestion de

la crise sanitaire, concernant les approvisionnements en

équipements de protection individuelle et en produits

d’hygiène et d’entretien. Les ruptures de stock chez nos

fournisseurs associatifs l’ont contraint à redoubler d’efforts

en matière de prospection sur ces marchés. Ce travail

chronophage a permis d’aboutir à la constitution d’un stock

associatif de secours, garantissant ainsi aux établissements

plusieurs semaines de fonctionnement d’avance. 

participer à l’élaboration des budgets des établissements afin de définir les

justes besoins et élaborer des actions achats globales et transverses, 

identifier les risques associés aux achats, 

construire un panel de fournisseurs adapté aux besoins actuels et futurs de

l’association en intégrant la dimension RSO,

mutualiser les achats afin de proposer des conditions financières et une qualité

de service identiques pour tous les établissements,

sécuriser durablement les conditions négociées par la mise en place d’accords-

cadres,

accompagner la démarche achats responsables (définition du juste besoin,

réduction des consommations, amélioration de la qualité des prestations,

recyclage…),

définir et mettre en place des indicateurs (économies sur achats, satisfaction

des établissements, évaluation des fournisseurs…).

La Direction Patrimoine-Achats-Sécurité fait face, dans le cadre de la mise en

œuvre de politiques d’achats mutualisés, aux enjeux suivants :

Cette situation inédite et imprévisible nous a conduit à

revoir le plan de charge 2020 et à reporter certaines actions

sur 2021. Malgré cela, notre acheteur a assuré le suivi des

contrats et accords-cadres déjà mis en place (révision

tarifaire annuelle des contrats permettant la limitation des

hausses, la révision des mercuriales, ou l’octroi de remises

de fin d’année). A titre d’exemple, le contrat-cadre signé

avec l’agence d’intérim DOMINO a donné lieu au versement

d’une RFA de 21 780€ pour l’exercice 2020.
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POLITIQUES D’ACHATS
MUTUALISÉS



Le service Achats a de surcroît procédé à la mise en concurrence du marché

associatif de téléphonie mobile (250 lignes). Après consultation des principaux

acteurs du marché, nous avons renouvelé notre partenariat avec ORANGE pour

deux ans, permettant un gain de services pour les utilisateurs (accès à la voix en

illimité pour tous, forfaits data mieux dimensionnés, terminaux mobiles de qualité

supérieure) avec une économie estimée à :
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34 000 € soit 27% du budget initial

En collaboration avec la

coordinatrice HSE, l’acheteur a

également finalisé la consultation sur

les Equipements de Protection

Individuelle (EPI) et les vêtements de

travail lancée l’année précédente. Le

référencement de trois fournisseurs,

dont l’ESAT EPIS, sera matérialisé par

l’édition d’un catalogue associatif

présentant les normes, produits

sélectionnés et conseils d’entretien

(créé en collaboration avec la

Responsable Communication).



Le Direction Patrimoine-Achats-Sécurité intervient en soutien auprès des

Directions de complexes et d’établissements en matière de sécurité des biens et

des personnes (sécurité incendie, code du travail, sureté), en matière d’hygiène (en

particulier alimentaire) et plus récemment sur les questions relatives à

l’environnement.

La coordinatrice Hygiène-Sécurité-

Environnement a été particulièrement

mise à contribution tout au long de l’année

2020 pour la rédaction de notes et

procédures liées à la crise sanitaire, mais

aussi l’accompagnement des personnels en

établissement pour l’application de ces

dernières. En collaboration avec l’acheteur,

elle a également fourni un important

travail de sélection et de vérification de la

qualité des produits d’entretien et des

équipements de protection individuelle.

Afin de tenir compte de cette situation particulière, et comme

pour le plan d’actions achat, le plan de charge HSE a été

allégé, en reportant certaines actions sur 2021. En 2020, la

coordinatrice HSE a malgré tout traité les dossiers suivants.

Il a été décidé de centraliser les formations relatives à la

sécurité afin d’en assurer un meilleur suivi et de vérifier la

bonne adéquation des compétences aux besoins-métiers. La

coordinatrice HSE s’est également basée sur son observation

de l’activité des établissements ainsi que sur les bilans HSCT

et les statistiques d’accidents du travail, pour compléter le

plan de développement de compétences associatif. 

Malheureusement, les restrictions liées à la crise sanitaire et

l’indisponibilité des organismes de formation ont conduit à

l’annulation et au report de nombreuses formations. 
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HYGIÈNE, SÉCURITÉ &
ENVIRONNEMENT
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FOCUS SUR LA
TRANSFORMATION
NUMÉRIQUE 
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CABLAGE ET RESEAU 

CHANGEMENT DE FOURNISSEUR D’ACCES INTERNET
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MISE EN CONFORMITE MATERIELLE et EMAIL

RESEAU MPLS



groupe fermé Facebook 
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LA
COMMUNICATION 



création d'une lettre hebdomadaire COVID-19 diffusée par mail à

l'ensemble des salariés disposant d'une messagerie, et sur le groupe

Facebook ; cinq publications ont été transmises au cours du 1er

confinement. 
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création d'un carnet de bord : document indispensable pour tout type de

traversées... même les plus agitées ! A l'image de ce qui se pratique en

navigation, cette "traversée du COVID-19" était l'occasion de garder une

trace des différentes initiatives  mises en place ;  celle aussi de mettre un

coup de projecteur sur les salariés et les personnes accueillies afin qu'elles

nous livrent leur témoignage, leur ressenti vis-à-vis de cette période de

confinement.
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LE RAPPORT 
FINANCIER
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Ces nouveaux outils, qui harmonisent les pratiques comptables, doivent servir

à mieux conduire le Projet Associatif. Ils mettent clairement en perspective

que le caractère non lucratif signifie qu’il est interdit de partager des

excédents mais pas d’en réaliser, afin d’assurer la pérennité de l’organisme de

droit privé. 

Ces excédents sont soit définitivement la propriété des associations, en

renforçant leurs fonds propres (gestion propre), soit sous le contrôle de tiers

financeurs (gestion contrôlée), qui s’en serviront pour décider du montant des

financements accordés au cours des exercices suivants dans le cadre des

CPOM.

La réforme du plan comptable des associations et organismes sans but lucratif

contient de nombreuses dispositions qui mettent à jour les pratiques

comptables adoptées par les associations depuis vingt ans.
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Le principal enjeu pour l’ADSEA 06 réside

dans les dons et subventions

d’investissements inscrits en fonds associatifs.

En effet, la spécificité du secteur relative au

traitement des dons et subventions

d’investissements, qui consistait à maintenir

ces sommes au passif dans les fonds

associatifs, a été supprimée. Les dispositions

du plan comptable général relatives à la

comptabilisation des subventions

d’investissements sont désormais les seules

applicables.

Par conséquent, les subventions font dorénavant l’objet d’une reprise au

compte de résultat, le montant attribué diminue ainsi au rythme de

l’amortissement du bien qu’il a permis de financer.

Auparavant, ces fonds étaient maintenus dans le bilan au niveau des fonds

associatifs et présentaient un caractère de « réserve ».

Au-delà de mettre fin à une pratique spécifique au secteur, ce nouveau

règlement impose la régularisation de l’ensemble des fonds perçus et inscrits

en fonds associatifs depuis la création de l’Association. Le nouveau règlement

comptable prévoit ainsi le retraitement des subventions d’investissements et

des dons antérieurement comptabilisés en haut de bilan.

En résumé, il est constaté, au bilan de l’exercice clos au 31 décembre 2020,

une diminution de 6 848 644 euros des fonds à caractère de réserves, au profit

de comptes transitoires de report à nouveau, qui seront réaffectés dès 2021 en

réserve d’investissement.



Le compte de fonctionnement consolidé de l’ADSEA 06 fait apparaitre en 2020 un

résultat excédentaire de 1 417 618 euros, en augmentation de 961 464 euros par

rapport à celui de 2019, qui s’élevait à 456 154 euros.

La quasi-totalité des recettes provient de l’activité sociale, ainsi les « concours

publics et subventions » représentent en 2020 un montant total de 37 967 221

euros (soit plus de 92 % du total des produits), en augmentation de 1 192 K€ par

rapport à l’exercice 2019, dont le montant s’élevait à 36 774 781 euros. L’évolution

entre les deux exercices s’explique essentiellement par l’attribution d’un CNR

(Crédit non Reconductible) par l’ARS, pour un montant de 865 K€ destiné au

financement du projet de délocalisation de l’IME Val Paillon. Aucune évolution

significative liée à l’activité n’est à signaler sur cet exercice.

L’évolution des enveloppes allouées par financeur entre les deux derniers exercices

est présentée ci-après.

Depuis la signature en 2018 de deux contrats d’une durée de cinq ans, avec l’ARS

d’une part et le Conseil Départemental d’autre part, près de 85 % de l’activité de

l’Association, se trouve régie par les dispositions des Contrats Pluriannuels

d’Objectifs et de Moyens (CPOM).

Les dotations des établissements sous CPOM ont ainsi pu bénéficier en 2020 de

l’application de taux d’évolution.

Il convient de noter néanmoins que le taux d’actualisation alloué par l’ARS qui

représente en moyenne 0,75 % sur l’ensemble du CPOM, fait désormais l’objet

d’une modulation en fonction du coût à la place pour les IME (Institut Médico-

Educatif) et d’une application du tarif plafond pour les ESAT (Etablissement et

Service d’Aide par le Travail).
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COMPTE DE
FONCTIONNEMENT



Le résultat d’exploitation s’élève au 31 décembre 2020 à 1 570 310 euros contre

742 028 euros en 2019 soit une augmentation de 828 K€ entre les deux exercices.

Les charges d’exploitation, qui s’élèvent à 38 900 833 euros, sont en diminution

de 360 K€ entre les deux exercices.

Il est à noter que le niveau des charges, comme celui des produits, est impacté

du montant de 865 K€, correspondant au Crédit non Reconductible

d’investissement (CNR) attribué à l’IME Val Paillon par l’ARS. Cette somme non

engagée au 31 décembre, fait l’objet d’une neutralisation sur l’exercice par le biais

du mécanisme des fonds dédiés, et n’a par conséquent aucun impact sur le

niveau de résultat.

Les consommations et services extérieurs influencés par le niveau d’activité

affichent une diminution de 377 K€ soit près de 6 %.

Les dépenses de personnel (28 194 K€), qui constituent plus de 71 % du total des

charges, connaissent une diminution de 0,64 %, représentant un montant de

183K€. 

La progression des fonds dédiés de 877 K€ est en lien avec le CNR alloué à l’IME

Val Paillon.
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Concernant le Conseil Départemental des Alpes-

Maritimes, le contrat s’est poursuivi sur la base

d’un taux d’évolution de 0,70 %, dont ont pu

bénéficier l’ensemble des structures.

Les objectifs de créations de places, prévus dans

le CPOM du CD06 pour personnes adultes en

situation de handicap, sont quasiment tous

atteints puisque seules trois places, sur les vingt-

deux prévues, restent encore à installer.

Seul le CEP La Nartassière demeure encore à ce

jour hors CPOM. Quant aux activités financées

par subvention, elles représentent en 2020 moins

de 2 % de l’activité globale et concernent

désormais exclusivement les actions de

Prévention sur le territoire de Nice, financées par

La Métropole Nice Côte d’Azur.



Le résultat financier est traditionnellement déficitaire, les charges induites par les

emprunts étant supérieures aux produits des placements financiers. En 2020, le

déficit s’élève à 392 356 euros, contre 339 212 euros en 2019. Alors que les intérêts

des emprunts, qui représentent 443 K€, sont stables entre les deux exercices, les

recettes provenant du placement de la trésorerie connaissent une baisse

significative, en raison de l’effondrement des taux de rémunération des

placements à capital garanti.

L’augmentation significative du niveau d’excédent entre 2019 et 2020 est la
conséquence directe de la situation sanitaire conduisant à une réduction
d’activité des établissements et de mesures prises par le gouvernement, en
réponse à la crise économique. 

Ainsi, le maintien des produits (+ 493 K€, soit 1,21 %) associé à la diminution
des charges (- 469 K€, soit -1,17 %) concourt à une progression du résultat
excédentaire de 961 K€ entre les deux exercices.

L’exercice 2020 se solde donc par un excédent comptable global de 
1 417 617,76 euros, se décomposant entre 1 085 166,52 euros au titre de la
gestion contrôlée et 332 451,24 euros pour la gestion non contrôlée (Comité
de Sauvegarde, E.P.I.S. Production, C.A.P.TA. Production et Opérations
exclues du compte administratif).

La formation du résultat est résumée dans le tableau suivant qui propose une

analyse par secteur de financement : 
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Le fonds de roulement, qui s’élève à 34 512 566 euros au 31 décembre 2020, est en

augmentation de 2 270 882 euros par rapport à l’exercice 2019.

Le montant des emprunts, qui s’élève à 14 435 K€ au 31 décembre 2020 (hors

intérêts courus), génère un taux d’endettement de 20,69 % qui demeure tout à fait

satisfaisant.

L’application de la nouvelle réglementation comptable entraîne une diminution du

Fonds de Roulement d’Investissement au profit du Fonds de roulement

d’Exploitation, sans impact sur le niveau global.

L’excédent de la gestion contrôlée est en augmentation de 754 K€, celui de la

gestion propre de 207 K€.

Depuis le passage en dotation globale, le cycle d’exploitation génère une ressource

en fonds de roulement qui s’élève à 3 834 142 euros en 2020.

En termes de trésorerie, l’exercice 2020 se solde par une trésorerie à l’actif de 

38 346 708 euros, supérieure de 3 934 310 euros par rapport à 2019.
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BILAN & STRUCTURE
FINANCIÈRE
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BILAN COMPTABLE 
AU 31.12.2019
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" E f f a c e  l e  g r i s  d e  l a

v i e  e t  a l l u m e  

l e s  c o u l e u r s  q u e  t u

p o s s è d e s  à  l ' i n t é r i e u r "
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